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ARRETE PREFECTORAL N°10,116N 
complémentaire à l'arrêté préfectorai n° 07. 083 N du 1° août réglementant l'exploitation de l'usine de fabrication de produits de confiserie exploitée par la S.A. HARIBO-RICQLES-ZAN à UZES ef prescrivant une étude des rejets de subetances dengerouses dans l'eau, 

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de ls Légion d'honneur, 

VU le diecive 2008M06/CE du 16/12/2008 établissant des normes de aualité environnementale dans le domaine de l'eau : 
VU la directive 2096/11/CE concement la pollution causée par certaines Substances dangereuses 

  

déversées dans le mil 
VU la direclve 20D0G0CE du 28 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communeuteire dans le domaine de l'eau (DCE) : 
VU le code de l'environnement et notamment son ftre 1er des parties règiementaires et législatives du Eivre 

  

VU le nomenclature des installations classées codifée à l'annexe de l'aricle R511-9 du code de l'environnement : 
VU les articles R211-414 3 R211-11-3 du Tite | du Livre Ji du code de l'environnement relatifs au 

VU le décret n°2005378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des mieux aquatiques par certaines substances dangereuses : VU l'arêté ministériel du 20 avt 2005 modiié pris en application du décret du 20 avr 2006 relatif Stress dangers Tacton coûte la polution des mieux aquatiques par cie substances dangereuses : 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 retati au programme national d'action contre la pollution des rrlleux aquatiques par cerfaines substances dangereuses : V4 arrêté ministériel du 2 février 1988 modifié retatf aux prélévements et à l8 consommation d'eau sinsi qu'aux émissions de foute nature des Installations classées Pour l protection de l'environnement soumises à autorisation : 
V2 larêté ministériel du 51 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions poluantes ; VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état des éaux de surface ; 
VU le circulaire DPPRIDE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction dés rejets de substances dangereuses dans l'eau parles installations classées : VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juilt 2005 relate à la définition du“ bon état”; 
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VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les * normes de qualté environnementale provisoires {NQEp} * et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ï VU la circuisire MC 080 du 05/01/2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de 
Sauatique présentes dans les rejets des instalétions classées pour la protection de tenvironnement : 

VU l'rcété préfectoral n° 07. 083 N du 1* août réglementant l'exploitation de l'usine de fabrication de produits de confiserie exploitée par la S.A. HARIBO-RICQLES-ZAN à UZES : 
YU le rapport d'étude de FINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de ja synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certzins secteurs industrie : VU les résullais du rapport n°B04/R£447/0036 établi par le laboratoire CERECO présentant les résultats d'enalyse menées dans le cadre de la première phase de recherche de substances dangereuses dans l'eau sur le prélèvement du 30/08/2004; 
VU le apport de l'inspection des installations classées en date du 47 août 2010 : V 4e tensmission de favant-projet d'arété préfectoral valant propositions de l'inspection reçu le 9 septembre 2010 par l'exploitant : 
VU favis du CODERST du 23 septembre 2010 ; 
VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant : 
L'exploitant entendu : 

Gonsidérant Fobject de respect des normes de qualité environnementale dans {s mifeu en 2015 fé par la directive 2000/80/CE: 
Gansidérant les objects du SDAGE pour lutter conire les polufions : Goneldérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fkées dans la circulaire DÉJDPPR du 7 mai 2007 ; 
Gonsidérant la nécessité d'évaluer quaîtatvement et quentiativement par une surveillance pérodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du. fonctionnement qe létablissement eu tire des installaions classées pour la protection de l'environnement an de proposer lé cas échéant des mesures de réduction au de suppression adaptées. Sonsidérant les effets toxiques, persistants et bioacoumulables des substances dangereuses visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique : 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Gard : 

ARRETE 

Aticle 1 : Objet 
La SA HARIBO-RICQLES-ZAN, dont le siège social est fixé 67, boulevard Capitaine Gèze - 13014 Merseile, représentée par M.BEC Gilbert, Directeur Industriel doi respecter, pour ses installations siuées sur le terroir de la commune d'UZES, les modeltés du présent arrété préfectorai complémentaire, qui vise à fer les modalités de surveillance et de réduction de ses émissions de substances dangereuses dans leau afin d'améliorer ls connaissance quaftative et quantitative des rejets de ces substances. 

  

En fonction de ces résuliais de surveillance, le présent arrété prévoit pour l'explaitant [a fourniture d'études lechnico-économiques présentant les possibiités d'actions de réduction ou de suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau.



Article 2; Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses dans l'eau 
21 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté. 

2:2 Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant do faire appel à un laboratoire d'analyse acorécité selon le norme NF EN ISO/GEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

2.4 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies parle laboratoire cuil aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté À: Justice d'acoréditations sur les opéretions de prélèvements et d'analyse de substances dens la matrice « eaux résiduairés » comprenant a minima : 8. Numéro d'accréditation 
b._ Extrait de l'annexe technique sur les substances concemées 2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 

3 Tableeu de l'annexe 2 complété, des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quanticaïion pour l'analyse des substances, qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 1 du présent arrêté. 
4. Atestaon du prestataire S'engegeant 3 respecter les prescriptions de l'annexe & du présent erêté, confomme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 
3-1 Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
Lexplotent met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent amêté préfectoral le programme de surveillance au(x) points) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

“liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 4 du présent arrêté 
Périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois fla périadicilé peut étre adaptée sur jusliicalion do Fexploitant selon son activité) : 

7 durée de cheque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation (la durse peut êfre adaptée sur justification de l'exploitant selon san activité) . 

1 transmet au plus tard & cette échéance de trois mois, un courrier à l'inspection des installations sissées lnfornant de l'organisme qu'i aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de survellance initiale. 

Lexploant pourra abandonner la recherche d'une substance figurant en italique (marquée par % à l'annexe 1 si cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5, 

3.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après nofifcation du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 
> Un t@bleau récapitulatif des mesures sous une fome synthétique selon le modéle de l'annexe 4 du présent arrêté. Ce tebleau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son lux, pour chacune des mesures réalisées, Le lebleau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure;



v Tensemble des rapports d'analyses réalisées en appfcation du présent arrêté : 
F7 l'ensemble des éléments permettent d'atiester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement st de mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'aicle 2 du présent aré   
> des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des acthités industrielles exercées et des produits utilisés; 
7 des propositions dûment atgumentéss, le cas échéant, si l'exploitant si l'exploitant souhaite abandonner la surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 33. 
7 des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un ryihme de mesures autre que trimestriel pour là poursuite de la surveillance: 
> Le ces échéant, les résultats de mesures de quaïté des eaux d'alimentation en précisent [eur origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 
Lexploïlant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal de référence de fréquence duinauennate (OMNAS) de la masse d'eau dans laquelle 2 leu le rejet. 1 pourra se baser notsmment PO g eur du QMNAS de la station La plus proche qu'il trouvera sur le site intemet de la banque HYDRO (htpi/knwu.hydro.sautrance fr) à laquelle un coefficient multiplicateur qui est le rapport de la faille du Bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra tie appliqué ou bien, un facteur correctif issu d'une modélisation, 

38. Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'une substance 
L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet des saux ldustrielles qui répondront à au mains l'une des trois conditions suivantes (la roisième condition étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la compasent sont fous les deux respectés) : 
4.1! 8st ciaiément établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les rejets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la fimile de quantification LQ définie dans (e tableau de l'annexe 1 du présent arrêté : 
3. Sci Toufes les concentrations mesurées pour a substance sont inférieures à 10*NQE {norme de auaité environnementale qu, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée done la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 
ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sant inférieurs à 10% du flux théorique admise per le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'éliage de fréquence qunquennale Séche QMNAS et de la NQE ou NQEp confommément aux explications de salés précédent). 
Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/05/CE et reprises dens farrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NGEp sont définies par la circulaire DÉDPPR 2007/23. 

ARTICLE 4 : Mise en œuvro de la surveillance pérenne 
4:1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral je programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes >. lle des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse étabh à l'issue de la surveillance initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté : ?_ périodicité : 1 mesure par trimestre {is péri pour ête acapiée sur justification de Foxploitent salon son ect) ; 
7 durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonclionnement de l'installation a durée peut être adaptée sur justifeation de l'exploitant selon son activité



1! vansmet au plus tard à cefte échéance de 12 mois à compter de la noffication, un courier à l'inspection des installations classées liformant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de survellance, pérenne. 

A cours de cette sunveilarce pérenne, 'nspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicié, ce programme de surveïlance, au vu du rapport établi en application de l'aricle 3.2. du présent arrêté et d'éléments ponpémenialres d'nformaens connues concement notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé, 
Deautes Substances pourrent également être supprimées sur la base des mêmes crlères que ceux définis à l'amicle 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

4.2 Etude technico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral et au plus tard le 1° Septembre 2013 une étude technico-économique, accompagnée d'un fchézncier de réalsetion pouvant s'écheonrer jusqu'en 2021 répondant aux objecifs oukants pour l'ensemble des substances figurant dans ia surveillance Prescrite à l'articie 3 ci-dessus: 

i- Fourles sunstences dangereuses pricrishes figurant aux annexes 9 et 10 de [a directive 2PDROICE . possibilfés de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéanes 2921 (2028 peur anthracène et endosulfan) ; 

2- Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/0/CE , possibilités de réduction à l'échéance 2018 et éventuellement 2021: 
+ Pour les substances pertinentes figurent à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15208: lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possiblilés de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 
+ Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2008/11/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles: le norme de qualité environnementale n'est pas respectée, possibilités de raduelien à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Sete étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets Si conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à pari d'un examen approfonci s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 
> les résultats de ia surveillance prescrite ; 
7 lidentficaton des produits, des pracëdés, des opérations où des pratiques à origine de l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement : 

* in Sal des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant fmpacter dens le temps qualiaivement ou quantialvement le rejet de substances dangereuses ; 
= [R défiion des actions permeñant de réduire ou de supprimer l'usage où le rejet de ces Substances. Sur ce point, l'exploïlant devra faire apparaître explicitement les mesures Soncernant la ou les substances dangereuses priartaires et celles liées aux autres substances, Les ections mises en œuvre evou envisagées devront répandre aux enjeux Vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concemée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le mlleu. Ge plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier dé réalisation.



   
Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibiilés de réduction ou de suppression, celui devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimafion chifrée pour chaque substance concemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'nstalation (en valeur absolue en Kg/an et en valeur relative en %), 

4.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois {4 ans) après notifcation du présent arrêté préfectoral un repport de synthèse de le surveilance ulérieure sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'anicie 3.2 du présent arrêté, 
Se rappor devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre Selon les disposons de l'ile 3.3. et en fonction des conciusions de l'étude techmico-économique visée au point 4.2, lorsqu'une elle étude aura té réalisée. 

  

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne Lexploitent poursuit sous 48 moïs (4 ans) le programme de surveilance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conciions suivantes : 
7° lste des substances dangereuses : substences dangereuses listées à l'annexe 4, du présent arrêté, dont la surveillance est reténue sur la base du rapport de synthèse établi en référenco aux articles 4.3. et 3.3. du présent arrêté ; 
7° périodicité : 1 mesure par limestre {le pércdiié peut être adaptée sur juifeation de fexplolant son son act) ; 
7 durée de chaque prélvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation & crée peut être adaptée sur justfcation de l'exploitant solon son act). 

En ces d'évolution dans les produits, des procédés, des apéralions ou des pratiques susceptibles detre à l'origine de l'émission dans [es æjets de nouvelles substances dangereuses au sen de l'éteblissement. exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa survellance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'icle 3.3. Il en imormers l'inspection des installations classées. 

  

Article 5 : Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejots 
8.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux Les résultats de la surveillance initiale réalisés en application de l'anicle 3.1 seront déclarés, sur le gite mis en place par l'INERIS à cet effet {htpsrede.ineris.f, et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par vois électronique avant la fin du mois N+1, 
Les résultats des mesures du moïs N réalisés en application des aricles 4.1 et 4.4 susvisés sont saisis sur le sie de télédéciaration du ministère chargé de lenviromement prévu à ct effet (hipslaidaf developpement-dureblegouvfn, et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant ta fin du mois N+1, 

8.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une déclarafion annuelle conformément aux disposifions de l'arêté ministériel du 34 Janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prèvues à l'article 4 pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre mélhode plus précise validée par les semices de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produies par l'installation faisant l'objet d'un plan d'épandage. 

    



  

Article 6 
Les fractions ou l'incbsewvation des conditions légales fixées par le présent amêté entraneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du ivre V du Code du l'Environnement. 

Article 7: 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

Article 8 : 

En vue de l'information des tiers : 

une copie du présent arrêté est déposée auprès de ls mairie d'UZES et pourra y être consuitée, 
le Même copie est aifichée en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire. 

Article 9 : 
La secrétaire générale de la préfecture du Gaïd, la directrice régionale de l'envirannement, de Faménagement et du logement, région Languedoc-Roussiln, inspecteur des installations claustis ai le maire d'UZES sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du Présent arrêté dont une copie est notée à l'exploitant. 

Le Préfet 
Four Préfet 

la secrétaire générale 

la 

Martine LAQUIEZE 

Recours : La présente décision est soumise & un contentieux de peine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative conformément aux dispositions de l'article L 514-6 au fre 1° du, lvre V du code de l'environnement, relatif aux installations clessées pour la proteclon de l'environnement (annexé).



Anicle LS14.6 du code l'environnement 

(Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 art, 148 Journal Officiel du 28 février 2002) 

(Loi n° 2008-59] du 2 juillet 2008 art, 34 If 15° Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi n° 203-591 du 2 juiller 2003 art. 31 HI 15°.Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi n° 2006-11 du S janvier 2006 art 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

(Ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2003 ari. 34 Ii Journal Officiel du 9 décembre 
2005 en vigueur le Ier juillet 2007) 

(Loi n° 2006-11 du 3 janvier 2006 art. 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

L- Les décisions prises en application des articles L. 512-1, L. 512-3, L. 512.7, L. 512.8, L. 512-12, L. 512-15, L. 513-1 à L. 514-2, L. 514.4, L. 515-13 ! et L. 516.1 sont soumises à ün contentieux de pleine juridiction. Elles peuvent être déférécs à la juridiction 
administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du Jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
2° Par les liers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la Fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

I. - Les dispositions du 2° du I ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fé à six mois à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfe. 
Elies ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations classées d'élevage, fées à l'élevage ou concourent à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fixé À un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de le déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

TT. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dns le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténnant les proscriptions primitives ne sonf pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 

IV. - Le penis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituécs en application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme. 
  



ANNEXE 1 

LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE Etablissement : HARIBO-RICQLES-ZAN à {es (30) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
       

  

Limite de 
quantifl Valeurs limites 
cation à admissible égor atteindk s Catégorie de epar | vis à vis du mieu Substance : pa Caux 

: taborat| douces del Substance Code SANDRE | ie 4.2 de rap ee Ste 
LQen ft | 10*NQE-MA ou . 10*NQEp (légende en bas | rene 53 en ug/1 feu) dela cireutatre du | (cf: article 33. 

05012009) det4p) 

INonyiphénols 5e oi 3 PAOE 5 CE 3 P20E aœ 02 3 Octytphénois 6600 2 o1 £ PIOE sr z 1 I P20E 71 z 53 1 frentabromodiphényiéiner 2016 La quantité de MES (BDE 98p* 
à prélever pour 
analyse devra E Cinduant le permettre sante . dateinére une LQ l'ébramodiphényiétnen Pentabromadiphénytétrer 

Fe Tri BDE 28}= 0.005 DEC 2915 dans l'eau de 
0,05ue/! pour 
chaque BDE. 

fEmybenrène + 1487 4 ï 200 Gênes (Somme on) 780 4 2 100 esechorobenéne* is — oui a {hioroforme 1135 2 2 25 LZ'cnbraphéno + PE 4 va 65 E chrophénors 1650 4 o1 2 2,5 tichlorophänel * 154 4 si 4 
Ba 
Métrachiorure de cartone* 17 T3 CS 220 Fluoranthène ai 2 ox 1 faphislène + 157 2 CE 4 

Classe 1 = <0.8 

Classe 2 = 0. Anim et. posés 1368 2 (ER at ss com 
Classe 3 = 0.9 
Casse 4 = 1. | 
Classe 5 = 2.5 

Lcpourle Cadmium etses composés, es valeurs retenues pour les NGE variant on fonchon de ja dureté de l'eau fe que définie suivant les cinq classes suivantes ; classe 1 : <40 mg CaCO31, casse 2 : 40 «80 mg CaCOSA, dhsce 2 : 60 à <100 mg CaCOSN, classe 4 : 100 à <200 my CaCOBW et clesse 8 : 2200 my CACO



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   

            

  

  

  

[Plomb et ses composés 1382 5 72 
(Mercure et ses composés* 1387 0,5 0.5 

lickel et ses composés 1385 10 200 Le FE du bruit de fend [AIS cf ses composés 1368 5 CAM du 25/01/2010 :. 
Fc du bruit de fond finc et ses composés 1383 4 10 CF AM du 25/01/2010 — 

Fc du bruit de fond Cuivre etses composés 1392 4 5 ET 
u 

FC du bruit de fong Chrome et ses composés 138 4 5 Es 
(Tributphétain ction* 2879 

0,002 
lDibiitylétain cation* 1771 

À déterminer IMonobutrlétain cations 252 A détenir DÉTARE CHAUE Pi 
ANG 0RT 

  

            
  

+. Lexplohant pourra sbandcnner la recherche de cette substance si elle n'a pas 4té détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

Catégorie de Substance 

  Substances Dangereuses Priorifaires issues de annexe X de la DCE (ablemu À de le circulaire 1 | du 07/05/07) et de la directive file de [a DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan 
  

2° [Substances Prioritaires is de l'annexe X de Ia DCE (ibleau À de la circule du 07/05/07) 
  Auéres substances pertinentes fssues de Ia Liste [de Ja directive 200871 TCE (anciennement 3 | Directive 76/464/CEE) etne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire de 07/05/07) 
    Autres substauces pertinentes ssues de La liste 1 de Ia directive 2008/1 CE @rciemement 4° | Directive 76/464/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D etE de la cireulatre du 07/05/07)       
  

AA $ En sde plates points de rejets sur te, convient d'examiner nécesdité établir un tables spécifique par rejet 

NOTA 2: Dens le cas des akyphénols, H est demandé de rechercher simultanément les nonylahénass, ls Striphénols ainsi que ls deux premiers homologues déthoyates de nonfiphéroïs (NPIOE et MP20E) ct le deux premiers homologues d'éthuxylates doctyphérois (OPICE et CP2OE), La recherche des éttogylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à cell des nonylohénols et des vctyiphénols par latieaten du projet de norme TSQ/DIS 1657-25. Les élhoxylates do nonyphénols et d'octyiphénels consétuent à orme une source indirecte de nonyiphénols et d'actyphénals dans l'environnement 

 



ANNEXE 2 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 
À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 
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Annexe 3 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité } 

Coordonnées de 

  

    

  

{Nom, forme juridique, capital sucial, RGS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques appticables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auequelsi fait référence, 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de. 
chaque prélèvement # 

++ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Le: 

  

A 

Pour Le soumissionnaire, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché + 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘Signature et qualité du signataire (qui doît être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

  

 L'attention est attrée sur Pintérét de disposer des résutats d'analyses de 18 première mesure avant dengeger la suivante afin d'évaluer Pacéquation du plan ce prélévement, en parleur lors des premêres mesures, :
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Annexe 5 

Prescrintions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser es prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans Veau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

  

2  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 
- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'article 2,3 du présent arrêté avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente annexe. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 1 du présent arrêté pour 
chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même tes opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant Les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en°cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces analyses devra respecter Les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 
Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne, 

Lorsque les opérations de prélèvements sent réalisées par l'exploitant [ui-même ou son sous- traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable solidaîre de la qualité des résultats d'analyse. 
Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat, 

  

L'ensemble des données brutes devra être conservé par {e laboratoire pendant au moins 3 ans.



3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
La norme NF EN ISO 5667.3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

9 le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvernent d’eau résiduaire ” 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les. conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, léchantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

+ le prestataire d'analyse ; 
“le sous-traitant'sélectionné par Le prestataire d'analyse : 
+ L'exploitant [ui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, it est impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibitité de ses pratiques de prelévement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

  

3.2 ConDTions GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

“Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 
+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant Pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillans seront obligatoirement définis par Le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-23. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flacomnage d’une autre provenance devront être refusés par {e laboratoire, 
+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par Le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

  

4,52 nome NF EN 80 5687-3 est un Gui de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre 1 norme NF EN 150 Den, re analique spécifique à là subrance, c'est toujours Les prescriptions de a norme analytique oui prévalent.



3.3 Mesure 0e Déer en conrinu 
% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure. 
$ Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface übre : 

5 un contrôle de La conformité de l'organe de mesuré (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir….) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à l'aide d’un autre débitmètre, 

  

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la conformité de L'installation vis-à-vis des Precriptions normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctiomement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

$ Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, où à l’occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

3,4 PRÉLÈVEMENT conrinu sur 24 Hèures À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 
que permettant de constituer un 

  

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spéc 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit ou du volume écoulé, sont : 

- Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la période considérée, 
“Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons {en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ca type d’échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à L'analyse. 

% Les échantitlonneurs utitisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée, 

$ Dans Le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des prélèvements ponctuels si là nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes en Patchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en fonction des renseignements callectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc}, Le préleveur devra lors de La restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre, 
Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé pé iodiquement sur les points suivants {recommandations du guide FD T 90-5232): 

justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 5%) 

*__ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s



Un contrôle des matériaux et des organes de L'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélèvement) 
% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de La colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par Les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 EcHanrison 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. ILne devra pas modifier l'échantillon. 

$ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants Conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31, 

© Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à ure température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'amivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses, 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination fée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contemination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats, 

  

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
+ il devra être fait obligatoirement sur ure durée de 3 heures minimum. {l pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

& Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

+ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résuttats de l'effet 
si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de leffluent 

si valeur du blanc > {'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une



contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d’atrmosphère 

La réalisation d'un blanc d'atosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de La fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatile ou susceptibles d'êue dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant: 
#_ Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de L'exploitant en cas de suspician de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorcberzène, mercure.) ur le des de prélèvement. 

S S'il est réalisé, il doit l'être cbligatoirement et systématiquement : 
*_ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de Cause, sur une durée de prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux, La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le prélèvement 24h asservi au débit, * Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d’analyse et £A aucun cas Soustraites des autres, 

4 ANALYSES 

doutes les Procédures analytiques doivent être démarrées st possible dans les 24h et en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 
$ Toutes les analyses doivent rendre compte de ta totalité de l'échantillon (effluent brut, MES gonprses] en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprees ae dessous, hormis pour les ciphényléthers polybromés, 

Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal. total contenu dans l'effluent (aucune filtration}, obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en vigueur : 
+ horme SO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 
+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes analytiques spécifiques à cet élément. 
5 Dans le C5 des alkylphénoës, 1 est demandé de rechercher simultanément les reryphénels, les ocylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthomiatst de nonÿlphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? S'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectués ans surcoût conjointement à celle des nonylphénols ét des actylphénots par l'utilisation du 

  

2 Les anoxales de monyiphénols et d'actyphénoks constituent à terme une source indirecte de nonyiphénols et d'octyphénols dans l'environnement. 
3,60DIS 188672: Qualité de l'eau — Dossge d'akylphénots sélectionnés. Partie 2 : Détermination des slkyiphénols, d'éthoxylates d'afkyphénol et bisghénol À — Méthode pour échantillons non flrés es utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phese gezeuse avec détection par spectrométrie de masse apres défvatisalon Disponible auprès ce l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiés prioritairement en début 2009,



Ÿ Certains paramètres de sui habituel de Uéteblissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de L'arrêté préfectoral en vigueur, et (es MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4, 5, et ?) afin de vérifier la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 
Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2. Eles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005, 

Prise en compte des MES 

$_ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Ÿ Pour les paramètres visés à l'annexe 1 (à l'exception de (a DCO, du COT et des MES), il est demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/tiquide successives au minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 
*_ Si MES 2250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après ftration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour Les composés volatils pour lesquels le traitement de échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés © volatis  concemés sont: 24 dichloroaniline, Epichlortydrine, Tributylohosphate, Acide chloroncétique, Benzène, Ethuibencène, lsopropylbenzène, © Toluëre, Xyènes (Somme mp), 123 Gichlorobenzène, 1,2,4 trkchlorobenzène, 1,3,5 trichlorobezène, Chlorchenzène, 12 dichlorobenrène, 1,3 dichlorobencène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 mitrebenzéne, + choro 3 mitrobemrène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotaluéne, 4 Shlorotoluène, Mitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichoraéthane, Chlorure de méthylène, Chioroforme, Tétrachorure de carbone, chlorcprène, 3 Chloropropène, 1,1 gchlaroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloraëthylène, hexachoraëthane . 1,1,22 févrachloroëthans, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,12 trichloroëthans Tchloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroanitine, 3 chloroaniline, 4 chloraanifine se 4 chlora 2 nitroanitine. 
“La restitution pour chaque effluent chargé (MES à 250 mg/1 sera la suivante pour Penserble des substances de l'ANREXE 4 : valeur en pg/l obtenue dans La phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur sotale calculée en ug/1. 

L'analyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon La norme [0 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est à à 50 mg/l La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atieindre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  4 NFT 80-101 : Qualité de l'eau : Déterminehon de! demande chimique en oxygène (DCO) 5 NE ENST2 : Qualité de leau : Dosage des matières en suspension Méthode par filon sur fire en fibres de verre Se Dodo ANaSe des ceux: Lignes directrices pour là dosage du Gerbane Organique Total ot du Caron Organique Dissous 
7 NFT 89-1052 : Quañté de l'eau: Dosage des maïères en suspension Méthode par centfugatin


